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LA CAISSE NATIONALE

ET LA GUERRE

falgré l'état de guerre, qui a ag-
gra. comme chncun sait, au Canada,
une crise financière et industrielle
qui existait dé depuis quelque temps
les recettes de la Caisse Nationale d'E-
conomie n'ont pas baissé sensible-
ment.

Non seulement l'eucaissement des
contributions des membres anciens se
fait encore avec assez de facilité, mais
le recrutement de nouveaux membres
marche d'une façon somme toute sa-
tisfaisante.

Ceux de nos sociétaires, qui pla-
cent depuis un temps plus ou moins
long leurs économies, ou du moins
une partie de leurs épargnes, dans la
Caisse Nationale d'EEconomie ne veu-
lent pas perdre l'argent qu'ils y ont
déj déposé; et, surtout, ils ne veulent
ù aucun prix renoncer aux avantages
dont ils profiteront quand ils auront
maintenu pendant vingt ans un ou
plusieurs de nos livrets. On compren-
dra donc assez facilement que les so-
ciétaires actuels de la Caisse Natio-
nale d'Economie continuent d'acquit-
ter régulièrement leurs contributions.

D'autre part, ceux qui réfléchissent
ne s'étonneront pas davantage d'ap-
prendre que de nouveaux membres
viennent, pour ainsi dire, tous les

jours, grossir le nombre des milliers
et des milliers de sociétaires de la
Caisse Nationale d'Economie. Il n'y
a qu'à y penser.

La présente guerre, qui a ses ré-
percussions jusque dans notre pays,
encore qu'il ne soit pas effectivement
en guerre, et la crise économique dont
nous souffrons à peu près tous dans
une mesure plus ou moins grande,
loin d'être un empêchement à se faire
inscrire à la Caisse Nationale, de-
vraient en être l'incitation la plus
pressante. Et voici pourquoi.

En temps normal, chacun sait que
la balance du commerce est à notre
détriment: c'est-à-dire que le chiffre
le nos importations dépasse, et de
beaucoup, celui de nos exportations;
en d'autres termes, nous achetons
beaucoup plus que nous ne vendons, et
nous nous en trouvons appauvris d'au-
tant.

Or, pourquoi sommes-nous obligés,
à notre grand désavantage, d'acheter
à l'étranger plus que nous ne lui ven-
dons? Il y a à cela, croyons-nous, deux
causes principales, parmi plusieurs
autres peut-être, mais de moindre
importance: D'abord, il n'y a qu'une
infime partie de notre immense pays
qui est en exploitation, qui est, pour-
rait-on même dire, accessible à l'hom-
me, et cela, faute d'argent pour cons-
truire des canaux. tel celui de la Baie
Georgienne, et des chemins de fer se
raccordant A nos transcontinentaux;


